
Fini, le dédoublement de saisie!

Grâce à ces intégrations, les utilisa-
teurs peuvent maintenant importer des 
produits et équivalences des catalogues 
des distributeurs vers le Catalogue du 
logiciel, mettre à jour le prix de base des 
produits, en plus de commander du ma-
tériel chez les fournisseurs sans avoir à 
doubler la saisie de l’information.

Des décisions éclairées, un gain 
de temps... et d’argent!

Gestion CMEQ, combiné aux liens avec les 
distributeurs, facilite le travail d’estimation 
de projet, d’entretien du catalogue de 
produits ainsi que la création de bons de 
commande et de demandes de prix. Ainsi, 
la prise de décision des entrepreneurs 
électriciens est facilitée, et ils épargnent 
temps et argent! De plus, avec ElekNet 
4.0, il est maintenant simple d’obtenir 
toute la documentation technique des 
produits, documentation essentielle pour 
un grand nombre de projets.

Vous n’avez pas encore Gestion CMEQ? 
Vous aimeriez en savoir plus? Communi-
quez avec un des conseillers en compta-
bilité   informatisée   par   téléphone   au
514 738-2184 / 1 800 361-9061, option 4 
ou par courriel à support@cmeq.org. Nous 
pourrons organiser une démonstration, 
sans frais ni obligation de votre part, qui 
vous   permettra   de   constater    tout le po-
tentiel que Gestion CMEQ peut vous offrir.

SIÈGE SOCIAL DE LA CMEQ A 5925, BOUL. DÉCARIE, MONTRÉAL (QUÉBEC)  H3W 3C9 – Tél. : 514 738-2184 / 1 800 361-9061
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Un plus large éventail de prix et 
de matériel 
 
À la mi-mai, de nouveaux fournisseurs de 
produits électriques ont été intégrés au 
logiciel Gestion CMEQ, mettant à votre 
disposition un plus large éventail de prix 
et de matériel offerts par les fournisseurs 
de produits électriques, en plus de vous 
donner accès aux catalogues de ces der-
niers. En effet, en plus d’ElekNet (Lu-
men), DuboNet (Dubo Électrique Ltée) 
est maintenant intégré à Gestion CMEQ, 
et Westburne devrait suivre sous peu. 

Des ristournes exclusives aux 
membres utilisateurs du logiciel 
 
La CMEQ a négocié des ententes avec 
chacun de ces distributeurs afin de maxi-
miser les avantages pour ses membres. 
Ainsi,  une  ristourne  de  ½ %  sur  la  va-
leur des achats livrés, facturés et payés, 
est remise aux utilisateurs du logiciel 
lorsqu’ils achètent via les plateformes de 
commerce   électronique,   à partir   de
Gestion CMEQ.

Selon le volume d’achats d’un entrepre-
neur, il n’est pas rare que les ristournes 
ainsi   obtenues   couvrent   une   bonne
partie,   sinon   la   totalité   des   frais   de
service annuels pour le logiciel Gestion 
CMEQ, en plus de permettre à plusieurs 
entrepreneurs de recevoir des rem-
boursements de ristourne accumulée 
deux fois par année.

ElekNet 4.0, DuboNet,
et bientôt Westburne :
Des transactions via le logiciel
pour des avantages exclusifs!
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Liaison à la terre des piscines creusées extérieures

Nous sommes en plein dans la période 
de l’année durant laquelle on inaugure 
les activités estivales, entre autres par 
l’installation et le démarrage des piscines 
extérieures. Tous les clients veulent en 
profiter le plus rapidement possible, mais 
il faut tout de même procéder à une ins-
tallation sécuritaire en respectant les 
normes et règlements en vigueur! Un 
des points fréquemment négligés ou 
méconnus des divers intervenants de 
l’industrie  est  la  liaison  à  la  terre  par
continuité des masses des piscines. 

La CMEQ a donc lancé en mai dernier une 
campagne de sensibilisation à ce sujet. 
On a rappelé, par le biais d’interventions 
médiatiques,  que  l’installation  et  le  rac-
cordement de la mise à la terre de la 
structure et des composantes métal-
liques d’une piscine par une entreprise 
non qualifiée sont interdits et présentent 
des risques pour la sécurité du public. 
Une mise en garde à ce sujet a égale-
ment été envoyée à tous les installateurs 
de piscines du Québec.

Dans ce contexte, et pour vous aider à 
répondre à la demande possiblement ac-
crue, nous revenons ici sur les exigences 
de la liaison à la terre par continuité des 
masses des piscines, qui se retrouvent à

l’article 68-058 du Code de construction 
du Québec, Chapitre V – Électricité 2010 
(Code). Voici donc un extrait de l’article 
paru dans Électricité Québec, volume 
61, no 4, mai-juin 2014. 

Liaison à la terre

La continuité des masses à pour but 
d’offrir un trajet conducteur de faible ré-
sistance (faible impédance).  

Qu’est-ce qui doit être relié
à la terre?

L’article 68-058 du Code exige que toutes 
les pièces métalliques de la piscine et de 
l’appareillage    non    électrique    auxi-
liaire (tel que tuyauterie, acier d’armature, 
échelles,  supports  de  tremplin  et  les
clôtures à moins de 1,5 m de la piscine) 
soient reliées les unes aux autres ainsi 
qu’aux  pièces  métalliques  non  porteu-
ses de courant de l’appareillage élec-
trique associé à la piscine au moyen d’un 
conducteur de continuité des masses 
en cuivre de grosseur minimale 6 AWG. 
(Voir les illustrations 1 et 2.)

Toutes les parties métalliques non por-
teuses de courant doivent être reliées en 
permanence  de  manière  à  assurer  une 

continuité électrique entre elles et à 
fournir un trajet qui peut conduire à la 
terre de façon sécuritaire. 

Mise à la terre de la coque
de la piscine 

Dans les cas où la coque de métal est 
constituée de panneaux boulonnés ou 
soudés, elle doit être mise à la terre par 
continuité des masses en au moins un 
endroit. Par contre, si cette coque inclut 
des pièces de fibre de verre ou autre 
matériau non conducteur, des raccords 
additionnels de mise à la terre par con-
tinuité des masses sont alors requis afin 
de maintenir toutes les parties de cette 
coque métallique à un niveau équipoten-
tiel. 

Mise à la terre de l’acier 
d’armature de la piscine 

L’article 68-058 exige que la continuité 
des masses de l’acier d’armature de la 
piscine soit assurée par au moins quatre 
raccords répartis également autour du 
périmètre. (Voir l’illustration 1.)

Suite à la page 3 

 

Illustration 1
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Suite de la page 2 

Une bonne continuité des masses est 
importante lorsque les installateurs de 
piscine ont utilisé un acier d’armature 
recouvert d’un enduit époxydique pour 
réduire la corrosion des barres. L’époxy 
amoindrit la conductivité de l’acier et 
diminue sa capacité à réduire les dif-
férences de potentiel.

Dans les cas où les parois de la piscine 
comportent de l’acier d’armature en-
robé d’un produit non conducteur (par 
exemple un enduit époxydique), il est 
possible, à titre de solution de rechange 
pour éliminer les gradients de tension, 
d’aménager autour de la piscine une 
boucle constituée d’un fil de cuivre de 
grosseur au moins égale à 6 AWG placé 
en dessous du niveau normal de l’eau.

Conducteur de continuité
des masses dans les boîtes
de jonction ou de tablier

L’article 68-058 exige que le conducteur 
de continuité des masses partant d’une 
boîte de jonction ou d’une boîte de ta-
blier dont il est fait mention à l’article 
68-060 Boîtes de jonction et boîtes de 
tablier se rende jusqu’au panneau qui 
alimente l’appareillage électrique de la 
piscine. (Voir l’illustration 2.)

Joints sur le conducteur
de liaison à la terre

Habituellement, des joints sont néces-
saires afin de relier la boucle de conti-
nuité des masses. Le Code permet de 
faire des joints, mais à certaines condi-
tions. L’article 10-906 Connexion du con-
ducteur de continuité des masses aux 
circuits et à l’appareillage du Code exige 
que les joints soient en cuivre et faits au 
moyen de cosses, de connecteurs de 
fils à pression, ou d’une autre manière 
aussi efficace. De plus, la soudure alu-
minothermique (Cadwell) et les connec-
teurs à compression appliqués à l’aide 
d’un outil compresseur compatible avec
ce connecteur (en cuivre) sont aussi per-
mis.

Le paragraphe 5) interdit les gaines et 
les canalisations métalliques comme 
conducteurs de continuité des masses, 
car les produits chimiques utilisés pour 
le traitement de l’eau sont susceptibles 
de les corroder. L’installation d’un con-
ducteur de continuité des masses dis-
tinct en cuivre est exigée.

Illustration 2

Conclusion

Lors de l’installation d’une piscine creusée 
ainsi que de tous les appareillages con-
nexes, il faut s’assurer que l’installation
de la mise à la terre par continuité des 
masses soit conforme aux exigences 
du Code et aux instructions du fabri-
cant. C’est pourquoi il s’agit de travaux 
d’installation électrique exclusifs aux 
maîtres électriciens.

AVERTISSEMENT
NE BRANCHEZ PAS SI VOUS N’AVEZ 
PAS VOUS-MÊME INSTALLÉ
LE FILAGE!

Toute l’installation de la liaison par 
continuité des masses des piscines 
doit être faite par un maître élec-
tricien. Si vous n’avez pas installé 
vous-même le filage et que vous 
procédez tout de même au branche-
ment, c’est vous qui serez tenu res-
ponsable en cas d’incident! 
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Clauses de paiement sur paiement : lisez bien!

La    clause    communément    appelée 
« paiement sur paiement » demeure 
sans contredit source de questionne-
ments, de difficultés et de frustrations 
pour les entrepreneurs spécialisés. Une 
telle clause est légale et, au grand dam 
de plusieurs, se retrouve régulièrement 
dans les contrats de sous-traitance. 
Récemment, la Cour d’appel est venue 
à nouveau souligner que son effet peut 
différer selon la façon dont elle est rédi-
gée. Nous ferons ici état des différents 
effets possibles quant au moment où 
le sous-traitant pourra être payé. Nous 
énoncerons ensuite quelques précau-
tions à prendre.

Dans son arrêt du 5 février dernier, la 
Cour d’appel explique que pour inter-
préter une clause de paiement sur paie-
ment, il faut rechercher l’intention com-
mune des parties et s’en remettre à la 
façon dont la clause est rédigée1. 

Essentiellement, on qualifie une clause 
comme étant « paiement sur paiement » 
lorsqu’elle prévoit que le sous-traitant 
sera payé après que l’entrepreneur 
ait lui-même été payé par le maître de 
l’ouvrage.

Dépendamment de sa rédaction, une 
telle clause peut être qualifiée comme 
étant « conditionnelle » (le paiement 
est subordonné à la réalisation d’une 
condition) ou « à terme » (le paiement 
est subordonné à l’arrivée du terme, à 
l’échéance d’un délai). Vous compren-
drez  plus   loin   que   si   l’on  doit  compo-
ser avec une telle clause, on préférera 
qu’elle soit « à terme ».

Exemples et implications 

Une clause de paiement sur paiement « con-
ditionnelle » pourrait être rédigée ainsi :

« L’entrepreneur paiera au sous-traitant 
90% pour cent du montant demandé ou 
tout autre montant que l’entrepreneur 
ou le professionnel détermine être dû 
pourvu qu’il ait été lui-même payé par le 
propriétaire ». 

Selon une telle formulation, le paiement 
de l’entrepreneur par le propriétaire est 
une condition préalable à ce que le sous-
traitant soit payé par l’entrepreneur. 
Ainsi, si l’entrepreneur n’est pas payé, 
le sous-traitant ne pourra pas l’être, car
la condition lui donnant droit à son paie-
ment n’est jamais réalisée et, par le fait 
même, son paiement ne devient jamais 
exigible. Le sous-traitant souhaite donc 
éviter qu’une telle clause se retrouve 
dans son contrat. 

Quant à une clause de paiement sur 
paiement « à terme », elle pourrait être 
rédigée ainsi :

« L’entrepreneur paiera au sous-traitant, 
au plus tard 30 jours civils après la date 
de la demande ou 10 jours civils après 
l’émission du certificat du professionnel 
pour paiement, ou 5 jours après la ré-
ception du paiement par le propriétaire, 
soit la plus tardive de ces dates, 90% du 
montant demandé ou tout autre montant 
que l’entrepreneur ou le professionnel 
détermine être dû ».

Selon cette formulation, même s’il ad-
venait que le propriétaire ne paie pas 
l’entrepreneur, le sous-traitant pourra 
exiger d’être payé. En effet, dans le 
cas d’une clause dite « à terme », si 
l’événement qui était tenu pour certain 
n’arrive pas, à savoir le paiement de 
l’entrepreneur par le propriétaire, le paie-
ment du sous-traitant devient exigible au 
jour où l’événement aurait dû normale-
ment arriver2. 

Étant donné que la formulation de la 
clause « à terme » ne comprend pas 
d’expression du genre « si le proprié-
taire paie l’entrepreneur » ou « pourvu 
que le propriétaire paie l’entrepreneur », 
on tient pour acquis qu’il est certain que 
le propriétaire va payer l’entrepreneur 
et qu’à la suite de ce paiement, 
l’entrepreneur va payer le sous-traitant. 

Puis, lorsqu’il devient certain que le pro-
priétaire ne paiera pas l’entrepreneur 
(ex. : le propriétaire a fait faillite), le 
paiement au sous-traitant devient alors 
exigible et celui-ci peut entreprendre 
les démarches de recouvrement contre 
l’entrepreneur.

Précautions

Les modalités de paiement font partie 
des clauses essentielles qui doivent 
faire l’objet d’une entente et qui doit 
être consignée dans un contrat écrit. Le 
sous-traitant doit donc toujours porter 
une attention particulière aux clauses de 
paiement,  car  elles  peuvent  avoir  un
impact  important  sur  ses  liquidités  et
sa  capacité  à  rencontrer  ses  multiples
obligations. 

Il arrive qu’il soit difficile de négocier de 
telles clauses à son avantage, mais il 
ne faut pas ménager les efforts, et ce, 
avant même que l’exécution des travaux 
ne soit commencée. Le contrat entre 
le sous-traitant et l’entrepreneur est un 
contrat distinct de celui que ce dernier 
a conclu avec le propriétaire et le sous-
traitant n’est pas lié par les conditions 
qui les lient. Il doit donc insister pour 
avoir des conditions de paiement qui en 
sont indépendantes.

Suite à la page 7

Laissez-nous vous 
éclairer sur vos 
assurances. en partenariat avec

LussierDaleParizeau.ca/cmeq
1 855 883-2462
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Suite de la page 6 

Pratiques non reconnues
par l’Association canadienne
de la construction (ACC)

La formule normalisée de contrat de 
sous-traitance à forfait ACC-1 2008 ne 
comporte pas de clause de paiement 
sur paiement. Il faut donc être très vigi-
lant à l’égard des modifications qui au-
raient pu y être apportées, en annexe 
par exemple. 

D’ailleurs, l’ACC « s’oppose à la mise en 
œuvre de conditions générales supplé-
mentaires qui ont pour effet de modifier 
ou de remplacer l’intention ou la subs-
tance des documents normalisés »3, 
de même qu’aux « modalités de paie-
ment dans les contrats de construction, 
selon lesquelles la réception antérieure, 
par l’une des parties, d’un paiement ou 
d’une avance versée par un tiers cons-
titue une condition préalable à toute ob-
ligation de paiement envers l’autre par-
tie contractante »4.

1 Design & construction Giffels Québec inc. c. Ex-
cavation Yelle inc., 2016 QCCA 256.
2 Art. 1510 C.c.Q.
3 Énoncés de principes de l’ACC, énoncé 4.13, 
en ligne : www.cca-acc.com/fr/a-propos-de-lacc/
enonces-de-principes (page consultée le 18 avril 
2016).
4 Ibid., énoncé 4.8.

VOUS UTILISEZ LA SUPERPASSMC

DE PÉTRO-CANADA?

ASSUREZ-VOUS D’UNE REMISE DE 3 ¢
PAR LITRE D’ESSENCE!

Vérifiez vos comptes!

En tant que membre de la CMEQ, bénéficiaire du partenariat établi avec 
Pétro-CanadaMC, vous avez droit à une remise de 3 ¢ par litre d’essence 
acheté avec la SuperPass de Pétro-Canada. Si vous recevez une remise 

moindre (par exemple, 0,08 ¢/l), votre carte de crédit commerciale
n’est pas reliée au compte de groupe de la CMEQ

et vous passez à côté d’un net avantage!

Communiquez avec nous!

Pour remédier à cette fâcheuse situation, si tel est le cas,
communiquez sans tarder avec la Cédric Gérard
à la Direction des finances et de l’administration

par téléphone au 514 738-2184 / 1 800 361-9061, poste 208
ou par courriel à cedric.gerard@cmeq.org.

Pour plus d’information au sujet des partenariats d’affaire
dont vous pourriez bénéficier en tant que membre de la CMEQ, visitez le 

site Web sous la rubrique Avantages et privilèges pour les membres.

L’embase 320 A fait le tour du Québec

La tournée de la conférence sur la nou-
velle embase 320 A s’est achevée le sa-
medi 7 mai 2016 en Gaspésie.

Il s’agit d’une première pour la CMEQ : 
une même présentation technique a fait 
le tour des 17 sections du Québec, don-
née par le même conférencier M. Jean-
René Jeannotte, conseiller technique à 
la Direction des services technique et 
SST de la CMEQ. 

Une série de présentations données 
lors des assemblées de sections ont 
permis aux entrepreneurs d’en appren-
dre davantage sur les caractéristiques 
de l’embase, les normes d’installation et 
les mesures de sécurité associées à ce 
nouveau produit. 

De plus, les entrepreneurs électriciens 
ont également apprécié la présence des 
représentants du fabricant de l’embase, 
Thomas & Betts ainsi que de M. Guy 
Trottier d’Hydro-Québec, qui ont assisté 
à plusieurs assemblées de sections du 
Québec. Ces derniers ont pu répondre 
aux nombreuses questions des mem-
bres de la CMEQ. 

Par ailleurs, la CMEQ désire remercier 
tous les présidents de sections, leurs 
exécutifs, ainsi que tous les participants 
aux assemblées qui ont fait le succès de 
ces rencontres.
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Transfert d’entreprise familiale :
L’exonération du gain en capital
maintenant disponible au provincial

La Solution Mutuelle

Depuis le 18 mars dernier, le Gouverne-
ment provincial permet l’allègement fiscal 
pour le transfert d’entreprises familiales. 

Nouvelle mesure fiscale

L’exemption du gain en capital qui permet 
de rendre libre d’impôt près de 824 000 $1 
est maintenant permis lors du transfert 
d’une entreprise à des personnes liées, 
ce qui avantage grandement les entre-
prises familiales.

Cette exemption n’est disponible qu’une 
fois dans la vie d’un contribuable, et plu-
sieurs conditions sont à respecter pour 
y avoir droit, dont les conditions de base 
suivantes :

A    Pendant les 24 mois qui précèdent 
      la vente :
    - les actions n’ont appartenu qu’au 
       contribuable ou à des personnes qui 
      lui sont liées
    - plus de 50 % des actifs de la
      société a servi à l’exploitation active 
      de l’entreprise

A      Au moment de la vente, 90 % 
      des actifs de la société sert à 
      l’exploitation active de l’entreprise.

Grâce à un partenariat, les membres de 
la  CMEQ  ont  accès  aux  services  de
Solutions Santé Sécurité de l’APCHQ 
leur   permettant   de   profiter   d’une
multitude d’avantages et d’obtenir des 
retombées maximales en matière de 
santé et sécurité du travail (SST).

Réalisez d’importantes économies com-
me les membres de ces mutuelles !

Obtenez gratuitement une analyse des 
économies potentielles sur vos cotisa-
tions à la CNESST en remplissant le 
formulaire disponible au www.apchq.
com/quebec/fr/mutuelle-sante-securite-
solutions-sante-securite-mutuelles.html

Communiquez avec l’APCHQ.
1 800 361-2037 ou 514 353-9960,
poste 290.

De plus, pour pouvoir profiter de cet 
assouplissement fiscal, l’entrepreneur 
doit respecter sept critères complémen-
taires2. 

Ce changement de législation a été 
adopté car, jusqu’à tout récemment, les 
entrepreneurs qui désiraient vendre leur 
entreprise à des membres de leur famille 
se voyaient malheureusement refuser 
certains avantages fiscaux, dont celui 
de l’exonération du gain en capital. Alors 
qu’ils comptaient justement sur les reve-
nus tirés de la vente de leur entreprise 
pour financer leur retraite, le produit de la 
vente était en fait requalifié en tant que 
dividendes imposables, ce qui réduisait 
considérablement le capital disponible 
pour la retraite. Ce traitement fiscal était 
jugé injuste par bien des gens, d’autant 
plus que dans la grande majorité des cas, 
les entrepreneurs investissent peu, ou 
pas, dans leur épargne retraite. Toutes 
leurs ressources, toute leur énergie sont 
généralement consacrées à bâtir et as-
surer la pérennité de leur entreprise. La 
déception et la frustration étaient donc 
bien grandes pour ces entrepreneurs 
lorsqu’ils se voyaient refuser le droit à 
l’exonération du gain en capital.

Il va sans dire que les nouvelles 
mesures, actuellement disponibles au 
provincial seulement, feront bien des 
heureux et contribueront à réduire le 
nombre de ventes d’entreprise à des in-
térêts étrangers. Espérons simplement 
que le Gouvernement fédéral emboîte 
prochainement le pas au provincial et 
assouplisse, lui aussi, ses mesures fis-
cales.

Pour plus d’information concernant 
l’exonération du gain en capital, il est 
fortement recommandé de communi-
quer avec un ou plusieurs conseillers en 
la   matière,   que   ce   soit   un   compta-
ble agréé, un fiscaliste, un avocat, un 
conseiller financier ou tout simplement 
Revenu Québec. 

Notes

1. Pour 2016 ; ce montant sera ensuite indexé 
chaque année en fonction du coût de la vie. 
2. Source : Le Plan économique du Québec - Ren-
seignements additionnels 2016-2017 ; section 2,3

Avis de décès
En début d’année, est décédé M. 

Victor Poulin, membre de la CMEQ 
section Estrie, pendant plusieurs 
années et homme d’affaires bien 

connu à Sherbrooke. Nos plus
sincères condoléances à la famille.
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Avez-vous des favoris?

Sur le site Web de la CMEQ, il est pos-
sible que vous n’ayez pas encore remar-
qué cette subtilité que sont les favoris. 
Voici donc à quoi ils ressemblent et en 
quoi ils pourraient vous être utiles!

Les favoris consistent en un onglet qui 
apparaît sous certaines rubriques du site 
de la CMEQ, soit les Documents de 
référence, Se former et la Boutique. 
Vous pouvez « activer » un favori en cli-
quant sur l’étoile qui figure dans le coin 
supérieur droit de la fiche d’un élément. 
Vous reconnaîtrez dans la liste les élé-
ments ainsi désignés par leur couleur 
turquoise. Vous les retrouverez aussi 
d’une session de navigation à l’autre, 
puisque votre navigateur gardera vos 
sélections  en  mémoire  sous  l’onglet
« Mes favoris », où vous retrouverez 
donc uniquement ce qui vous importe.

Si vous utilisez fréquemment les mêmes 
documents de référence, par exemple, 
vous devriez les classer parmi vos fa-
voris; vous vous y retrouverez plus faci-
lement que parmi une cinquantaine de 
documents. (Même si l’option de « filtrer » 
par catégorie, administration, juridique, 
SST ou technique, est fort utile aussi!)

Pratique, également, quand vous avez 
mis du temps à parcourir les nombreuses 
formations offertes à la CMEQ et que 
vous êtes interrompu dans votre recher-
che sans avoir procédé à votre inscrip-
tion! Si vous avez ajouté les formations 
qui vous intéressent à vos favoris, vous 
les retrouverez toutes lors de votre pro-
chaine visite sur le site; nul besoin de 
parcourir à nouveau les 137 fiches!

Une formation vous intéresse, mais les 
dates ou les lieux offerts ne vous con-
viennent pas? Gardez-les à l’œil en les 
ajoutant  à  vos  favoris;  vous  pourrez
aisément les consulter ultérieurement 
afin de voir si de nouvelles dates sont 
proposées. 

retirer de vos favoris en cliquant à nou-
veau sur son étoile, qui s’éteindra pour 
retrouver le gris... 

Enfin, lorsqu’un élément ne mérite plus 
une aussi grande attention de votre part, 
vous  pouvez  tout  aussi  facilement  le

Liste de tous les documents de référence

Liste de tous les documents de référence
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Une nouvelle réglementation pour contrôler
les sources d’énergie

Le détenteur du code d’usager-maître 
TES d’une entreprise détient des droits 
d’utilisation    différents    d’un    usager
régulier. Pour des raisons de sécurité, 
l’identité de cette personne et son pro-
fil d’utilisateur ne peuvent être modifiés 
que par le service aux usagers du BSDQ. 
Pour changer l’identité de l’usager-maître 
et le profil de ce dernier, il faut procéder 
comme suit : 

A      Faire parvenir par courriel à
      info@bsdq.org, à l’attention de 
      l’agent au répertoire du BSDQ, un 
      avis indiquant l’intention de 
      l’entreprise de changer le détenteur 
      de son code d’usager-maître TES; 
A      Accompagner l’avis du protocole 
      TES complété et signé par la
      nouvelle personne désignée comme  
      usager-maître de l’entreprise, ainsi     
      que de sa résolution;
A         Fournir la copie d’une pièce d’identité 
      avec photo et signature de la
      nouvelle personne désignée.
      À défaut de fournir copie de cette 
      pièce d’identité, la nouvelle personne  
      désignée devra se déplacer au
      bureau du partenaire BSDQ 

     le plus près de chez lui afin de 
     procéder à une identification en
     personne ou fournir une déclaration
     assermentée confirmant qu’elle
     est la nouvelle personne désignée          
     par l’entreprise pour détenir le code        
     d’usager-maître. 

À la réception des documents requis ci-
haut mentionnés, le BSDQ procédera 
aux modifications demandées et réini-
tialisera pour des raisons de sécurité, le 
mot de passe du code d’usager-maître. 
À l’aide d’un mot de passe temporaire, 
le nouvel usager-maître sera appelé lors 
de l’ouverture de sa première session 
TES à changer son mot de passe.

Nous vous rappelons qu’il est fortement 
déconseillé de partager entre plusieurs 
personnes l’utilisation du code d’usager-
maître ou même tout autre code d’accès 
à la TES. Le détenteur du code d’usager-
maître d’une entreprise possède le droit 
d’assigner et de contrôler les droits 
d’accès à la TES des autres personnes 
de l’entreprise. De plus, le mot de passe 
d’un code d’accès TES constitue la si-
gnature électronique de son détenteur. 

Pour toute information concernant 
la procédure pour le changement de 
l’usager-maître TES, veuillez communi-
quer   avec   le   service   aux   usagers
au 514 355-7600 ou au 1 866 355-0971.

Depuis le début de 2016, des change-
ments apportés au Code de sécurité 
pour les travaux de construction (CSTC) 
ainsi que dans le Règlement sur la santé 
et la sécurité du travail (RSST) ont un 
impact sur votre quotidien. En effet, il 
est maintenant obligatoire d’appliquer 
une méthode de contrôle des énergies 
lorsque vous intervenez sur un appareil-
lage. Examinons ensemble l’article : 

2.20.2.  Avant d’entreprendre dans 
la zone dangereuse d’une machine 
tout travail, notamment de mon-
tage, d’installation, d’ajustement, 
d’inspection, de décoinçage, de réglage, 
de mise hors d’usage, d’entretien, de 
désassemblage, de nettoyage, de main-
tenance, de remise à neuf, de répara-
tion, de modification ou de déblocage, 
le cadenassage ou, à défaut, toute autre

méthode qui assure une sécurité équi-
valente DOIT ÊTRE APPLIQUÉ confor-
mément à la présente sous-section. 

(Sachez que l’article 188.2 du RSST est 
identique et s’applique lors d’une inter-
vention dans un établissement.)

Selon l’endroit où vous serez appelé à 
intervenir, vous devez savoir où trouver 
la méthode établie qui vous permettra 
de vous conformer. 

2.20.5. Le maître d’œuvre doit, pour 
chaque machine située sur le chantier 
de construction, s’assurer qu’une ou 
plusieurs procédures décrivant la mé-
thode de contrôle des énergies soient 
élaborées et appliquées.

Les procédures doivent être facilement 
accessibles sur les lieux où les travaux 
s’effectuent dans une transcription intel-
ligible à toute personne ayant accès à la 
zone dangereuse d’une machine. 

Lorsque le chantier de construction a 
une durée de plus d’un an, les procé-
dures doivent être révisées périodique-
ment de manière à s’assurer que la 
méthode de contrôle des énergies de-
meure efficace et sécuritaire.

(Sachez que l’article 188.5 du RSST 
s’applique lors d’une intervention dans 
un établissement.)

Donc, rappelez-vous qu’avant d’intervenir, 
vous devez prendre connaissance de la 
procédure en vigueur et la respecter.

Congés
Le vendredi 24 juin,

Fête nationale du Québec,
est un jour férié et chômé dans 

l’industrie de la construction.
Les bureaux de la CMEQ

seront fermés.

Le vendredi 1er juillet, jour de la 
Fête du Canada, est un jour férié et 

chômé dans l’industrie
de la construction.

Les bureaux de la CMEQ
seront fermés.

Changement du détenteur du code
d’usager-maître TES de l’entreprise 



Cours de niveau avancé :

Module 6 – Techniques de
raccordement des moteurs
et de leurs commandes   
Coût : 195 $ plus taxes 
Jeudi 16 juin 2016 :
8 h 30 à 16 h 30 / Code : TEC2961

CCQ – Activités de
perfectionnement – JUIN 2016

Nous désirons vous rappeler que l’offre 
de formation de la CCQ est accessible 
sur le site Internet :
www.fiersetcompetents.com
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Cours de niveau intermédiaire :

COURS DE SYNTHÈSE
SUR LE CODE  
Québec – Hôtel Plaza
3031, boulevard Laurier, G1V 2M2 

Module 7 – Techniques
de raccordement des
systèmes de chauffage  
Coût : 125 $ plus taxes 
Vendredi 17 juin 2016 :
8 h 30 à 12 h / Code : TEC2964

Module 8 – Techniques de
raccordement prévues
aux sections 26 et 14   
Coût : 125 $ plus taxes 
Vendredi 17 juin 2016 :
13 h à 16 h 30 / Code : TEC2923

OFFRE COMPLÈTE ET INSCRIPTION AUX COURS DE LA CMEQ
www.cmeq.org/se-former ou par téléphone : 514 738-2184,

sans frais 1 800 361-9061, option 7.

L’informel est un instrument d’information et de vulgarisation. Son contenu ne saurait en aucune façon être interprété comme étant un exposé complet émis par la CMEQ ou ses représentants sur les points 
de droit ou autres qui y sont discutés. Prière de vous référer aux documents cités s’il y a lieu ou de communiquer directement avec la CMEQ pour de plus amples informations. Reproduction partielle 
permise avec mention de la source, et faire suivre la publication à la CMEQ.
Le code QR présent dans cette publication a été généré par QRcode-pro.com.

Sceau attestant l’admissibilité à
un remboursement par la CCQ.

Vous embauchez cet été?
Pensez à recruter une femme dans le cadre du
Programme d’accès à l’égalité des femmes dans 
l’industrie de la construction.
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